Contrat de dépôt vente de  "Nom de l’exploitation"

Nom de la ferme

Raison sociale

« Phrase explicitant votre engagement »
Contrat de dépôt vente

	Entre : l’exploitation «  » qui dépose son produit dit « le déposant »

	Raison sociale : 
	

	Représentée par   :  
	

	Adresse :  
	

	Tel :  
	
	Fax :
	
	I-mail :
	


	Et : l’exploitation «  » qui vend le produit dite « le dépôt vendeur »

	Adresse :  
	

	Tel :  
	
	Fax :
	
	I-mail :
	


1. L’objet du contrat est :

· La vente par l’exploitation dépôt vendeur de produits pour le compte de l’exploitation sus nommée.

2. Duré - renouvellement du contrat.

· Le contrat de dépôt vente est conclu pour une période :

Commençant le :………………………………………………

 Pour finir le :……………………………………………………

· Il se renouvellera par tacite reconduction pour une période d’égale durée sauf résiliation signifiée à l’initiative d’une des deux parties dans un délais de 2 mois avant l’échéance.

· Le non renouvellement du contrat ne peut donner lieu à indemnisation ou compensation de quelques natures que ce soit. 

3. Résiliation et rupture du contrat.

Le contrat pourra être résilié par l’exploitation dépôt vendeur :

· En cas de non respect, dûment constaté, par le déposant sus mentionnée des dispositions du présent contrat, une mise en demeure sera notifiée par l’exploitation dépôt vendeur au déposant. 

Exemples :

· Manquement constaté à l’approvisionnement en qualité et en volume de l’exploitation dépôt vendeur.

· En cas de non respect, dûment constaté, par le dépôt vendeur sus mentionné des dispositions du présent contrat, une mise en demeure sera notifiée par l’exploitation déposant.

Exemples :

· Non paiement, répétition de casse, pertes ou vols

· Tromperie sur l’origine, la composition, la qualité sanitaire des produits proposés et plus largement sur toutes les informations et caractéristiques de ses derniers.

· La résiliation du contrat ne peut donner lieu à indemnisation ou compensation de quelques natures que ce soit.
4. Le déposant est :

· Un agriculteur ou une exploitation agricole au sens de l’article L 311-1 du code rural :

« Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ». 

5. Le déposant s’engage:

· Sur les produits, leur origine :

· Caractéristiques produits, qualité (technologique, gustative et sanitaire), conditionnement, présentation, emballages, originalité, traçabilité, identité fermière…

· Origine des produits et matières premières : traçabilité « production, transformation et commercialisation » maîtrisés par l’agriculteur / producteur.
· Sur les modes et lieux de transformation, les conditions d’élaboration et les savoirs faire mis en oeuvre:

· Par qui (exploitant, salarié, prestataire de service…), le travail à façon doit être limité et ne doit jamais concerner l’ouvraison substantiel du produit.

· Où (sur l’exploitation, atelier extérieur en location ou prestation de service…),
· Sur les informations et éléments réglementaires relatifs à l’étiquetage et plus généralement la mise sur le marché de produits alimentaire. 

· Lieux de transformation et conditionnements (agrément – autocontrôle).

· Matériels de transport (déclaration, agrément, entretien , hygiène).

· Respect de la chaîne du froid ou  du chaud.

· Respect de la réglementation sanitaire spécifique au dit produit.
· Sur une liste, des volumes et des fréquences d’approvisionnement :

· Un planning d'approvisionnement .

· A informer à l'avance des modifications prévisibles concernant la disponibilité des produits (volume, rupture de stock, qualité, conditionnement, présentation…).
· A être transparent et à fournir les éléments de cette transparence à l’exploitation dépôt vendeur.

· A reprendre les pertes et invendus (déclassement – péremption – défaut d’étiquetage…) répertorié et comptabilisé par l’exploitation dépôt vendeur. En aucun cas les pertes et invendus ne pourront donner lieu à indemnisation de quelques nature que ce soit.
Les éléments de transparence 
· Une ou des fiches techniques exploitation et produits pour garantir l’origine, la qualité des produits et permettre l’information des consommateurs :

· Présentation de l’exploitation, de son potentiel et de son évolution : productions, produits, les orientations techniques en terme d’élevage et de culture, de démarche qualité, les engagements environnementaux ou de territoire.

· Présentation des exploitants : les hommes, formation, expériences (commercialisation, comptable, gestion…), motivations et objectifs.

· Origine des matières premières : traçabilité.

· Modes et conditions de production.

· Mode d’élaboration des produits, type de savoir-faire mis en œuvre.

· Qualité sanitaire : respect de la législation en vigueur, conditions de stockage et de manipulation, méthode d’analyses et d’autocontrôles.

· Caractéristiques produits : goût, typicité, présentation, conditionnement, étiquetage.

· Critères de retrait et de déclassement.

· Conditions et caractéristiques des promotions.

· Information consommateur, conseil d’utilisation, fiches recettes et autres documents et supports d’information.

· Argumentaire vente.

· Un cahier de transparence individuel est présent dans le magasin, il présente les exploitations et explique les conditions de production et de transformation de chacun des produits (avec photos). 

Ces éléments sont formaliser et à communiquer à l’exploitation dépôt vendeur par le déposant pour garantir l’origine, la qualité des produits et permettre une information claire et objective des consommateurs.

Le contrôle de la transparence 

· Le Déposant devra fournir à toute réquisition du dépôt vendeur :
· Numéro d’agrément ou de dispense d’agrément des laboratoires de transformation.

· Méthode de prévention et de maîtrise des risques sanitaires, résultas d’autocontrôles et d’analyses (produits, laboratoire, matériels de transport).

· Attestation de Responsabilité Civile Alimentaire.

· Justificatifs de déclaration (n° TVA - Code APE – statut juridique – position fiscale – éléments comptables, etc…).
· Tout autre document rendu indispensable pour garantir cette transparence, la qualité des produits ou demandé par les représentants des administrations.
· Le déposant donnera sans réserve le droit de visite sur son exploitation, ses entreprises, structures, laboratoires de transformation, locaux de stockage, aux représentants mandatés par l’exploitation dépôt vendeur. Objectif : constater la réalité des productions, la cohérence entre les quantités produites et les volumes commercialisés, l’origine des matières premières mises en œuvre et des produits, l’état d’entretien des installations, les conditions de stockage et de conservation, la qualité sanitaire et organoleptique des produits.

6. Responsabilités du déposant 

· Il est responsable de son produit jusqu'à la remise directe au consommateur. 

· Il reste propriétaire de son produit jusqu'à la réalisation de la vente au consommateur.

· Il assure le suivi des stocks et le réassortiment des produits.

· Il assure la reprise des produits sur les invendus et les pertes. Le tri est assuré sous la responsabilité de l’exploitation dépôt vendeur. 

Les pertes et invendus sont enregistrées dans un cahier de retrait. Elles ne donnent pas lieu à indemnisation ni compensations de quelque nature que se soit.

· Il satisfait à la législation en vigueur (DSV, Fraudes, social, droit du travail…) et assume seul la responsabilité de ses infractions.

· En toute chose, le producteur déposant fera sont affaire de toutes les modalités fiscale et douanières applicables en matières de circulations et vente de ses produits.

7. Responsabilité du dépôt vendeur :

· S’assure de la conformité des livraisons par rapport au bon de dépôt et enregistre de façon contradictoire les dépôt dans un registre.

· Propose une mise en linéaire (lieu et surface d’exposition) et éventuellement des outils d’accompagnement de type ILV et PLV (information et publicité sur le lieu de vente). Réalise le codage, le stockage et la mise en rayon des produits en application des indications formalisées par le déposant dans les fiches produits, avec en particulier les conditions de stockage, de manipulation et de présentation à la vente.

· Trie les produits en fonction de l'état de fraîcheur et/ou DLC - DLUO en application des indications formalisées par le déposant dans les fiches produits, avec en particulier les critères de retrait d’un produit de la vente.

· Remet avec un bon de reprise les pertes et invendus au déposant.

· Informe le déposant de l'état de ses stocks détenus pour son compte par l’exploitation dépôt vendeur.

· En qualité de gardien de la chose, l’exploitation dépôt vendeur a une responsabilité sur les produits. Toutefois, cette responsabilité ne s’étend en aucune manière aux biens devenus impropres à la consommation ou non commercialisable. Ces biens feront l’objet d’une reprise sans condition, ni indemnité par le déposant.

8. Comptabilité matière :

· Un bon de dépôt sera établi de façon contradictoire entre les parties lors de la livraison des produits.

· Un bon de reprise sera établi dans les même conditions pour la reprise des pertes et invendues.

9. Fixation des prix de vente consommateur :

· Ils sont proposés par le déposant et agréés par l’exploitation dépôt vendeur.

· Ils sont indexés sur les marchés de détail de la région et sur la concurrence locale.

· Les prix peuvent être révisés en fonction des cours et de la saison en particulier pour les fruits et légumes. 

Cependant les variations doivent faire l’objet d’une demande écrite et être validés par le dépôt vendeur qui informera le déposant de la date de mise en œuvre du nouveau tarif.

10. La commission  pour mise en marché « vente pour le compte de… » :

· Elle est fixée et révisée annuellement par la gérance avec l’accord de l’ensemble des associés de l’exploitation dépôt vendeur pour participer aux frais de mise en marché et d'entretien du lieu de vente.

· Elle est fixée à x % du chiffre d'affaires HT réalisé par le déposant.

11. Règlement des produits vendus

· Le dépôt vendeur restituera au déposant le produit de la vente (CA  HT sortie caisse) déduction faite d’une commission retenue sur ce dernier et calculée » comme suit :

· Commission = Chiffre d’affaire HT sortie caisse x % commission

· Une fois par mois.

· Sur la base des tickets de caisse et le récapitulatif fin de mois.

· Par chèque dans la semaine suivant la clôture de la comptabilité du mois.

((
Le présent contrat sera paraphé et signé par les deux parties. 

Un exemplaire du contrat sera remis au déposant.

	Fait en deux exemplaire à :
	Le :

	Pour le dépôt vendeur

L’exploitation «  »

L’exploitant ou l’associé mandaté par l’exploitation
	Pour le déposant

L’exploitation «  »
L’exploitant ou l’associé mandaté par l’exploitation 


Produits proposés en dépôt vente

Le déposant - Exploitation : 


NOM 


Adresse 


Tél. ………………………………………….
fax 


	Produits
	Variétés
	Quantité
	Présentation
	Périodes
	Prix de vente consommateur

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Annexer la fiche exploitation, les fiches produits, les résultats d’analyse et d’autocontrôle.

Fait à
, le

Le Déposant.
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Nom de la ferme et raison sociale
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